








Les institutions et les politiques de | Union europ enne
constituent pour le Luxembourg un cadre d action naturel sur
notre continent. L UE est le groupement d Etats structur le plus
r ussi de | histoire. Le march int rieur, les fronti res ouvertes,
| euro, | int gration progressive des politiques trang res et de
s curit nationales sont des exploits dont les Europ ens peuvent

tre ers. La crise  conomique actuelle fait n anmoins ressortir
au grand jour les faiblesses de lint gration europ enne. Le
fonctionnement des institutions souffre de [absence dun
nouveau trait fondamental, qui devrait nalement r gir les
interactions des 27 Etats membres de |Union largie. Les
initiatives individuelles d Etats membres se r p tent dans bon
nombre de politiques. Le ton et les mani res que les Europ ens
pratiquent entre eux se sont d t rior s au cours des derniers
mois. LUnion ne fonctionne pas comme elle le devrait. C est
au Parlement europ en que revient un r le d cisif dans
| am lioration du fonctionnement de | Union. Au sein de ce
Parlement, les repr sentants d un demi milliard d Europ ens
doivent veiller  ce que lint gration europ enne progresse et
qu il ne se d veloppe pas un directoire des Etats membres les
plus grands. Tous les pays qui font parti de | UE disposent de
droits gaux, et il faut quils puissent en jouir effectivement.
Pour cela, | int gration europ enne doit tre approfondie. Seul le
perfectionnement de | int gration et des institutions de | Europe
garantira | galit de droit de tous. L galit de droit des Etats
membres de | Union constitue la condition n cessaire du succ s
durable de | uni cation europ enne.



Ce nest quensemble avec ses voisins europ ens que le
Luxembourg a de poids conomique et politique dans le monde.
Ce n est qu ensemble avec les autres Etats membres de | UE que
nous pouvons conforter notre monnaie, d fendre notre mod le
social, am liorer notre s curit int rieure et ext rieure, r duire
notre d pendance nerg tique et combattre ef cacement le
changement climatique, dans |'int r t des g n rations venir.

Le PCS @ t wun acteur d terminant de la construction
europ enne d s ses d buts. Nous avons prouv que nous
somme LE parti europ en au Luxembourg. Nous nous engageons
pour une Union europ enne r solument capable d agir et des
institutions europ ennes uvrant pour le bien de | ensemble des
citoyennes et citoyens de | Union.

Lacrise nanci reet conomique mondiale montre que, plus que
jamais, | Europe estlameilleurer ponse laglobalisation.L Union
europ enne assume en ce moment une fonction de protection
de ses Etats membres et de leurs citoyens, gr ce notamment
la monnaie unique qu est | euro, | action rapide et d termin e
de la Banque centrale europ enne et la coordination ef cace
des r ponses nationales la crise par | eurogroupe, pr sid par
Jean-Claude Juncker. Leuro est actuellement le meilleur garant
de la stabilit mon taire. Sp culer contre lui est in niment plus
dif cile que le faire par rapport une petite monnaie nationale
comme | tait le franc belgo-luxembourgeois. Les probl mes
budg taires et nanciers au sein de la zone euro montrent qu
terme, la monnaie unique a besoin d une int gration politique
approfondie. Celle-ci doit concerner | ensemble de | Union.



Les grands d s de la politique ext rieure et de s curit ne
peuvent tre relev s par | Europe que si elle est unie dans son
action face aux autres grands acteurs mondiaux que sont les
Etats-Unis, la Russie ou la Chine. La crise g orgienne de | t
pass sert une nouvelle fois de preuve cette af rmation.

La politique de s curit et de d fense a t |un des grands
succ s europ ens des derni res ann es. Ainsi | Union a non
seulement contribu initier et conduire des missions de maintien
de la paix, mais galement renforc sa propre s curit . Nous
souhaitons largir | assise de cette politique, a n de parvenir
plus d autonomie europ enne dans le domaine de la s curit ,
dans le cadre de | OTAN.

Cest | une des raisons pour lesquelles le PCS se porte fort
de lentr e en vigueur du Trait de Lisbonne en 2010. Ce
trait , que les Luxembourgeois ont approuv par r f rendum,
renforce les institutions europ ennes et conf re | Europe une
voix plus audible dans le monde. Ceux qui actuellement court-
circuitent | entr e en vigueur de ce trait doivent savoir que le
PCS ne pourra plus accepter de nouvel largissement de | UE
sans nouveau trait fondamental. L largissement continu au
d triment de | approfondissement de | int gration europ enne
m ne un effritement inacceptable de la capacit d action de
| Union. De nouveaux Etats membres ne pourront rejoindre | UE
qu une fois les fondements d une action europ enne forte jet s
par les 27 membres actuels.

L Europe n est forte que si les nations qui la composent, qu elles
soient grandes ou petites, participent de mani re gale sa prise
de d cisions. Le PCS ne saurait accepter une gouvernance de
| Union assum e par un « Directoire des Grands ». Les d cisions
europ ennes doivent continuer d tre prises par |ensemble
des Etats membres de | Union agissant de concert. Ainsi, le



PCS r af rme que chaque Etat membre a droit d signer un
membre de la Commission europ enne, et que les d cisions de
| ex cutif europ enre tent les aspirations de tous. Pour que la
voix du Luxembourg puisse se faire entendre, nous avons besoin
de repr sentants comp tents et tenaces au Parlement europ en,

la Commission et au Conseil des ministres. Le PCS dispose des
personnalit s qui peuvent assurer au pays une repr sentation
optimale en Europe.

La crise conomique pose | Europe des d s nouveaux
et in dits. La coh sion sociale doit tre maintenue  travers
| Union pour que celle-ci puisse mener  bien la travers e
des turbulences des ann es  venir. Nous devons souligner
| attachement de | Europe  des services publics performants
dans des domaines vari s. La situation actuelle montre que
la lib ralisation et privatisation tous azimuts, y inclus dans le
domaine de la pr voyance sociale, n est pas une solution ~ ce qui
par ailleurs constitue une position constante des repr sentants
luxembourgeois en Europe. Cet attachement aux services publics
vaut galement pour le secteur des transports, et notamment
pour les chemins de fer. Le PCS assurera que le principe de la
p rennit dop rateurs publics performants y soit respect
| avenir. La s curit et le service au client sont prioritaires par
rapport toute autre pr occupation.

L Unioneurop enneestbas esurl conomiesocialedemarch
qui doit progressivement tre enrichi de | indispensable | ment
cologique. Le refus europ en d un capitalisme de casino, dans
lequel des bulles nanci res sans cesse reconstitu es engendrent
des crises conomiques et sociales par leur clatementr p t,
napas t raf rm avecassez de force au cours des derni res
ann es. Le PCS exige que | Europe en revienne au postulat selon
lequel | conomie est au service de | homme. Le travail n est
pas seulement un facteur de production, mais le fondement



n cessaire du d veloppement et de la participation de | tre
humain en soci t . Nous n acceptions pas que les travailleurs
aient  p tir encore et encore de crises d clench es par des
march s nanciers r futant toute r gulation et toute retenue.
Dans cet ordre did es, le Luxembourg a assur que sa place

nanci re soit d une professionnalit exemplaire et respecte les
r gles europ ennes. Si maintenant, la guerre est d clar e aux
paradis scaux, cette d claration doit valoir par rapport  des
juridictions qui en sont v ritablement. Le Luxembourg n en est
pas un.

Une Union europ enne qui fonctionne et respecte ses
principes fondateurs est le meilleur garant de | galit de tous
ses membres dans la prise de d cisions commune. La solidarit
politique en Europe est actuellement mise | preuve par les
tentativesd une « coordination entre Grands », et le foisonnement
d enceintes d pourvues de tout fondement | gal, comme le G20,
mine | action europ enne commune et | ef cacit des politiques
europ ennes. Le PCS veut absolument viter que ces volutions
persistent. Notre cadre d action naturel est | Union europ enne,
o prime la force du droit  non pas le droit du plus fort.

Sur base des valeurs qui inspirent son action, le PCS veut une
Union europ enne qui est bien plus qu une gigantesque zone
de libre change. Les 27 Etats membres ensemble disposent
de la force n cessaire pour consolider le mod le de | conomie
sociale de march et le faire rayonner au-del des fronti res
europ ennes  un mod le combinant succ s conomique et
responsabilit sociale. La solidarit des Europ ens doit se faire
sentir tant | int rieur de | Union que vers | ext rieur.



Solidarit interne veut dire que les Etats membres et les
institutions europ ennes  uvrent de concert pour combattre le
ch mage, assurer lap rennisation de nos syst mes de protection
sociale et relever led  du changement d mographique. Le PCS
exige qu un accent particulier soit mis sur la dimension sociale
de | Europe.

La «clause sociale» du Trait de Lisbonne permettra, une
fois le trait en vigueur, d valuer |ensemble des politiques
europ ennes | aune de leur impact social. Nous souhaitons
que cette clause trouve une utilisation g n ralis e.

La dimension sociale de | Europe que nous voulons maintiendra
| quilibre entre libert s conomiques et droits sociaux.

La politique sociale europ enne se con oit dans le respect
de la subsidiarit . Les Etats membres sont charg s de sa
mise en uvre. Mais c est au niveau de | Union que doit tre
d ni un socle de droits des travailleurs, a n d emp cher que
la concurrence internationale clipse la protection sociale. Le
Luxembourg s est toujours prononc en faveur d un tel socle de
droits sociaux en Europe, et le PCS vient de r af rmer sa position
en la mati re par ses « Dix th ses pour | Europe sociale ». Dans
cette perspective, le PCS souhaite que | Union tablisse un
droit de chaque travailleur europ en  un salaire minimum,

d terminer par les Etats membres ou les partenaires sociaux, et
dont le niveau, dans chaque pays europ en, permette chaque
travailleur de mener une vie d cente.

Assurer desrevenusad quatsauxg n rations g esen Europe
constitue und  urgent qui doit tre relev par | Union et ses 27
Etats membres.



La Charte des Droits fondamentaux, qui a t incluse dans le
Trait de Lisbonne suite I insistance du PCS et de ses partis
fr resd mocrates chr tiens, souligne la signi cation de la dignit
humaine, de la libert individuelle et de | galit au niveau de
| Union europ enne. A | avenir, cette Charte avec les valeurs et
droits qu elle consacre devra inspirer | ensemble de la politique
communautaire.

Las curit fait partie de la qualit de vie. L Europe apporte plus
de s curit  ses citoyens. Un petit pays comme le Luxembourg
atoutint r t une coop ration renforc e des polices et de la
justice en Europe. Les r ponses ad quates aux ux migratoires
ne seront trouv es qu | chelle europ enne - la protection des
fronti resext rieures de | Unionestun | mentde cetter ponse.
Le PCS souhaite que | espace de libre circulation, de libert et
de s curit soit consolid au b n ce de tous les citoyens de
| Union.

La politique de coop ration au d veloppement est aussi un
engagement pour la paix. L Union europ enne met disposition
55 pour cent des moyens de coop ration investis  travers
le monde. Sa voix est entendue dans les enceintes globales
coordonnant les efforts de la coop ration au d veloppement. Le
Luxembourg, qui consacre presque un pour cent de son RNB

cette politique, doit rester | un des animateurs principaux de
la politique europ enne de coop ration. Nous insisterons que
les objectifs x s sous pr sidence luxembourgeoise (0,56 pour
cent du RNB des Etats membres destin  la coop ration d ici
2010, 0,7 pour cent en 2015) soient maintenus et atteints. Une
coop ration au d veloppement cibl e contribue d truire | une
des racines du terrorisme, qui est la pauvret et | absence de
perspectives dans trop de pays du monde.



La crise conomique actuelle et celles qui | ont pr ¢ d e ont
d j eu pour effet que le volume des moyens la disposition
de la coop ration internationale au d veloppement se
r tr cissent. Le PCS s engagera de toutes ses forces pour viter
une crise du d veloppement la suite d un tarissement des
ressources n cessaires. Les cons quences d un ralentissement
de la dynamique du d veloppement travers le globe seraient

galement catastrophiques pour le Luxembourg. Des Etats
fragiles ne doivent pas tre affaiblis encore, mais doivent tre
institutionnellement consolid s et stabilis s a n qu ils soient en
mesure de combattre les tendances extr mistes et| exode de leurs
populations. Les moyens de | aide of cielle au d veloppement
doivent tre augment s dans cette perspective.

Al ge de la globalisation, | UE doit surtout se positionner
gr ce sacapacit dinnovation. C est ainsi qu elle garantira la
croissance europ enne et la cr ation d emplois. De nombreux
secteurs conomiques innovants ont leur domicile en Europe,
de la technologie de pointe  la communication mobile et par
satellite, ainsi qu aux op rateurs m diatiques.

L UE et ses Etats membres devraient soutenir leurs industries
porteuses d avenir de mani re cibl e et prioritaire. Le PCS
se refuse  la «politique de |arrosoir» pour la distribution
d aides europ ennes. Les institutions europ ennes, en troite
coop ration avec le secteur priv , doivent plut t canaliser le
soutien la recherche vers des domaines focauxa ndy renforcer
les avantages comp titifs de | Europe. Des standards europ ens
m ritentd tre support sdans|int r tde notre conomie.



Cesontles petitesetmoyennes entreprises (PME) qui constituent
| pine dorsale des conomies europ ennes et de leur c¢r ation
d emplois. Plus de 100 millions de travailleurs sont employ s
par des PME  travers | Union. C est pourquoi les institutions
europ ennes doivent prendre en compte | int r t des PME lors
de chaque d cision port e conomique. Le PCS veut que le
« Small Business Act» europ en devienne rapidement op rant:
ce texte vise | abolition de r gulation super ue, il facilite | acc s
des PME au capital et favorise la productivit par un recours
syst matique aux technologies les plus modernes. Des PME
solides et la plus-value qu elles cr ent sont fondamentales pour la
r ussite europ enne de la sortie de crise. Leur acc s au capital et
au cr dit doit tre assur . Le PCS insistera pour que les r formes
n cessaires des march s nanciers naient pas pour effet de
limiter | acc s au cr dit des entreprises  un cr dit dont d pend
leur capacit dinnovation. Au Luxembourg, le PCS se porte
fort d une am lioration de I'acc s des PME  des programmes
de soutien europ ens. La conception de ces programmes doit

tre r vis e dans le sens d une facilitation de la participation
d acteurs plus petits, quil s agisse d entreprises, d initiatives
priv es, d associations ou d individus. Tous les domaines doivent

tre touch s par cette facilitation, des programmes de soutien
la recherche aux fonds sociaux et structurels, en passant par
les programmes culturels et interr gionaux. En m me temps, les
charges administratives pesant sur les demandeurs dans le cadre
de tels programmes doivent tre all g es.

Les entreprises agricoles et viticoles sont aussi des PME.
Nous sommes ers de nos produits du terroir et de leur qualit .
Le PCS souhaite que la politique agraire reste une politique
communautaire, avec un premier pilier fort, et que le mod le
agraire europ en, tabli sous pr sidence luxembourgeoise,
demeure le fondement de cette politique. Lobjectif primaire



de | agriculture est la | approvisionnement des Europ ens en
aliments de haute qualit . Le passage vers une production
de masse industrielle ne doit pas avoir lieu. Le PCS mise sur
la capacit dinnovation des agriculteurs et viticulteurs. C est
surtout une production de qualit et de proximit , respectueuse
de | environnement naturel, qui doit tre support e. Le nombre
et le volume de transports d animaux d pourvus de sens doivent
tre r duits de fa on rigoureuse  de nouvelles r gles de droit
europ ennes sont requises  cet effet. En n, la r duction des
charges administratives pesant sur les acteurs de | agriculture et
de la viticulture constitue und ~ relever d urgence.

L conomie luxembourgeoise est fortement orient e vers
| exportation. Nos entreprises industrielles et de services ont
besoin d un grand march int rieur europ en sans entraves,
facilitant la fourniture de nos produits et services au-del des
fronti res du pays. Dans ce cadre europ en, le Luxembourg a
su mettre en  uvre avec succ s une politique d expansion dans
les domaines de la nance, de la place nanci re, des m dias,
des t | communications et des satellites. Sy ajoute depuis
maintenant cing ans le commerce lectronique. Nous voulons
continuer sur cette voie et p n trer dans dautres secteurs
porteurs. A cette n, nous avons besoin de s curit juridique,
de marge de man uvre, et d un march int rieur fonctionnant
pleinement. Toute vell it protectionniste sera combattue par le
PCS. Le fonctionnement sans entraves du march int rieur est
vital pour le Luxembourg, et les capacit s d exportation de ce
march doivent tre renforc es.



Pour que |innovation puisse renforcer la coh sion sociale,
conomique et r gionale en Europe, | acc s de tous ses citoyens
et entreprises  un internet rapide est une condition. Le PCS
formule d s lors la demande qu I horizon de 2015, | objectif
de lacc s de tous linternet  grande vitesse soit atteint,
moyennant la mise en uvre dune politique volontariste
combinant r gulation, concurrence et support nancier aux
infrastructures.

Linnovation, nalement, est la clef d une Europe cologique
et durable. Il faut miser davantage sur | ef cience nerg tique,

travers les technologies les plus modernes. La « technologie
verte » peut ainsi devenir un secteur davenir comp fitif en
Europe et cr er de nouveaux emplois de pointe.

Le PCS veut f d rer les politiques dinnovation | chelle
europ enne et en renforcer | importance. « Plus d innovation »
doit devenir le leitmotiv central de la politique. D s sa prise
de fonctions, la prochaine Commission europ enne, soutenue
par le Parlement europ en, devra inciter les Etats membres
intensi er leurs efforts en vue de la mise en place de conditions
comp titives optimales pour le d veloppement des industries et
technologies de | avenir.

L Europe est souvent assimil e  des proc dures obscures et
des institutions complexes. C est pourquoi elle peine  se faire
comprendre. Pour le PCS, il est indispensable que les institutions
montrent et expliquent quels r sultats concrets elles apportent
aux citoyens de | Union.

Nous exigeons des r gles communautaires claires, ambitieuses
et compr hensibles aux Europ ens.



Les citoyens de | Union pro tent d j de standards lev s
de protection des consommateurs. Pourtant, c est surtout dans
les domaines de | lectricit , du gaz, des transports et des
t | communications que la transparence et la libert de choix du
consommateur laissent  d sirer. Nous souhaitons que | Union
parvienne  tablir des r gles compr hensibles qui s imposent
travers | ensemble de son territoire. De telles r gles de protection
des consommateurs renforcent la con ance des clients et
facilitent le commerce au-del des fronti res nationales dans le
march int rieur. Le commerce transfronti re a besoin de r gles
s res et transparentes, avant tout s il est conduit de mani re

lectronique.

Le Luxembourg constitue un territoire frontalier. Son avenir est
d slorsimbriqu dans la Grande R gion. Voil pourquoi il s agit
de renforcer les bonnes relations avec les d cideurs r gionaux
de lautre ¢ t de nos fronti res et dassurer aux citoyens
une nouvelle offre transfronti re en mati re d infrastructures
scolaires et des transports, ainsi que sur les terrains culturels,
touristiques et d activit s conomiques. Lactuelle pr sidence
luxembourgeoise de la Grande R gion s est attel e cet objectif.
Le PCS sera le moteur d un rapprochement continu social, culturel
et conomique des citoyens de la Grande R gion, qui devra tre
favoris par une politique de soutien de | UE. Les transports et
les t | communications constituent les vecteurs privil gi s du
renforcement de la mobilit dans les r gions frontali res.

Les jeunes m ritent un soutien plus cons quent pour accomplir
leurs tudes, leur formation professionnelle ou des stages dans
un autre Etat membre. Le PCS s engage pour que, | horizon de
2015, un jeune de moins de 25 ans sur deux passera au moins six
mois dans un autre Etat membre a n dy apprendre une langue,



d tudier ou de travailler. L Union et ses Etats membres doivent
favoriser un tel d veloppement par des mesures de soutien
ad quates. Ce n est que si les jeunes Europ ens connaissent et
respectent leurs cultures respectives qu ils seront m me de
prendre la rel ve pour construire | Europe de demain.

Une politique europ enne en faveur des jeunes doit
N cessairement comporter une action concr te en mati re
d emploi. Le ch mage des jeunes en Europe demeure  un niveau
inqui tant, tout comme le nombre des jeunes en situation de
d crochage scolaire, quittant | cole sans quali cation. A n de
prot ger la jeunesse de notre continent de | exclusion sociale, la
mise en r seau et la coordination rigoureuse de | ensemble des
initiatives favorisant | emploi et la quali cation est d importance
cruciale.Nous souhaitons galementque des contenuseurop ens,
comme | histoire de | int gration europ enne, trouventen n leur
entr e dans les programmes scolaires.

L Europe est le berceau des droits de | Homme. Une conception
moderne de ces droits inclut tout naturellement | galit de droit
et de traitement des hommes et des femmes. Cette galit n est,
h las, pas encore r alis e dans toute son tendue n cessaire,
bien qu elle soit depuis longtemps favoris e par | Union
europ enne. Celle-ci doit continuer son action de se domaine
a n dassurer que | galit entre hommes et femmes devienne
r alit surl ensemble de son territoire, et dans tous les domaines
de la vie.

Le PCS  uvre en faveur d une Europe de la diversit culturelle,
dans laquelle les petits ensembles linguistiques et culturels
trouvent pleinement leur place. Un pas important dans cette
direction a t franchi avec «Europeana», la biblioth que
digitale de | Europe, qui permet  chaque citoyen | acc s aux



tr sors culturels des nations et des r gions. Europeana, o les
contenus luxembourgeois sont bien repr sent s, doit conna tre
un soutien continu par | UE et ses Etats membres. Le PCS prendra
soin d assurer que la langue et la culture luxembourgeoises
continuentdy tre repr sent es de mani re cons quente.
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